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1. Contexte, objectifs
1.1  Introduction
La Gestion Intégrée Durable de l'Eau-Mécanisme de soutien (SWIM-SM) est un projet régional d'assistance technique financée par l'UE dont les Pays partenaires (PP) sont les suivants: l’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Palestine, la Libye, la Syrie et la Tunisie. Le programme est financé par l'Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat (IEVP) Sud/Environnement. Son objectif consiste à contribuer à la large diffusion et à l’application effective des  politiques et des pratiques de gestion durable de l’eau dans la région sud-méditerranéenne. Ceci,  dans un contexte de pénurie d’eau croissante, de pressions combinées sur les ressources en eau par un éventail élevé d'utilisateurs et de processus de désertification  et aussi en relation avec les changements climatiques.
Dans les pays SWIM-SM, de nombreux cas de non respect des règlementations sur l'eau et  l’environnement sont observés sans pour autant faire l'objet de poursuites, vu l’incapacité à produire des preuves certifiées et l'insuffisance de capacités dans les services compétents. Cet échec ne peut être attribué à l'absence de législation mais bien à des capacités inadéquates dans le domaine de l’exécution de la loi, y compris de la surveillance et de l'inspection de manière générale, et plus particulièrement à l'absence de procureurs formés et qualifiés. L'efficacité des systèmes judiciaires saisis des cas de non respect des  règlementations sur l'eau et l'environnement varie considérablement dans les PP du projet SWIM-SM, certains faisant preuve d’une efficacité acceptable et d'autres, d’une inefficacité totale. Le nombre de juges et de procureurs familiarisés avec les lois sur l'eau et l'environnement et les besoins des PP SWIM-SM est largement insuffisant.
À cet égard, SWIM-SM a organisé un atelier de formation et un voyage d'étude, intitulé "Élaboration et exécution d'un programme de renforcement des capacités pour les procureurs et les investigateurs de l’eau et  l’environnement" aux Pays-Bas, en Espagne et en France, du 3 au 18 Juin 2013. 
1.2 Objectifs
L’objectif global de l’activité a été de renforcer les capacités des procureurs et de spécialistes en matière de l’eau et de l’environnement pour assurer la conformité avec la législation, pour une meilleure GIRE. 
Les objectifs spécifiques ont porté sur le renforcement des capacités dans les domaines suivants: 
(i) méthodes pour élaborer des législations et des règlements adaptés sur l'environnement et l'eau, y compris en ce qui concerne les permis et les licences, 
(ii) définition des meilleures structures et des mécanismes institutionnels et législatifs à mettre en œuvre en cas d’infractions à la règlementation sur l’eau et l’environnement, 
(iii) mesures et techniques appropriées à adopter par les inspecteurs, les régulateurs et les procureurs dans le domaine de l'eau et de l'environnement, en cas d’infractions et de non-respect des règlementations pertinentes 
(iv) mesures visant à favoriser la participation des collectivités à la prévention du non respect de la législation sur l’eau et l’environnement.
2. Méthodologie et approche
Les participants à cette formation étaient des agents des secteurs de l'eau et de l'environnement, à mi-parcours de leur carrière. Ont participé au voyage de formation et d'étude 18 professionnels de l'eau et de l'environnement, 10 procureurs et des conseillers juridiques de 9 PP SWIM-SM (au total 28 stagiaires). 
Le premier volet de l'activité de renforcement des capacités a consisté en un atelier de formation avec des exposés et des discussions, organisé par l'UNESCO-IHE aux Pays-Bas, à Delft. Un deuxième volet a compris un voyage d'étude dans les trois Pays européens examinés, Pays-Bas, Espagne et France. Ces Pays sont connus pour leurs systèmes de pointe au niveau du contrôle, l'inspection et la poursuite des infractions aux règlementations sur l'eau et  l'environnement.

L'atelier et le voyage d'étude ont favorisé le débat, l'interaction entre les participants, la discussion de cas réels de non-conformité aux réglementations sur l'eau et l'environnement, des visites sur le terrain à des stations de contrôle et surveillance, des laboratoires accrédités, des systèmes automatisés de surveillance à distance, etc.  L'atelier a inclus: 
· Des présentations Power point.
· Le partage d'expérience par une série de participants qui ont illustré leur expérience nationale en matière de surveillance, d'inspection, de documentation, de reporting et de poursuites judiciaires dans le domaine de l'eau et de l'environnement. Les visites dans les trois Pays ont permis de mettre de lancer une discussion autour des politiques proposées pour une réelle application des législations sur l'eau et l'environnement.
· Des discussions en vue d'identifier les options permettant de faire le lien entre inspection, contrôle certifié, enquêtes, reporting et les poursuites judiciaires dans le domaine de la gestion et de la législation sur l'eau.
· Exposés et interventions de conférenciers et experts clé de SWIM, en vue de mettre l’expérience nationale, régionale et mondiale en perspective. 
Des exemplaires du matériel de formation mis au point par l'expert principal SWIM-SM, les exposés et autres documents à l'appui ont été distribués aux participants sur clé USB.

3. Sujets traités durant le cours de formation
Le programme a débuté par un atelier organisé par l'UNESCO-IHE à Delft, Pays-Bas, du 3 au 5 Juin, sur le projet SWIM. Il a compris des exposés par l’expert clé du projet SWIM, un spécialiste du domaine juridique, une personne de l'UNESCO-IHE et un consultant. L'atelier avait pour but de fournir aux participants un cadre logique et conceptuel visant à leur faire comprendre la complexité et la pluridisciplinarité impliquées dans l'application des lois sur l'eau et l'environnement ainsi que les problématiques et les approches pertinentes. 

Le spécialiste a présenté deux exposés, illustrant la portée, le contenu et les principales caractéristiques de la législation contemporaine sur les ressources en eau dans une perspective de droit comparé. Il a ensuite mis le doigt sur les spécificités de l'application de la loi sur l’eau, avec des exemples concrets de dispositions législatives pertinentes et une série de cas d’application de la loi dans le domaine du captage et de la pollution de l'eau dans différents pays (Australie, Hong Kong, Inde). Il a également abordé les aspects institutionnels, administratifs et l'application des lois sur les ressources en eau pour les comparer. 

Les experts de l'UNESCO-IHE se sont focalisés sur l'application de la loi aux Pays-Bas du point de vue juridico/administratif et mis l’accent sur le contrôle du respect des lois par les utilisateurs des ressources en eau, y compris les pollueurs. Dans ce contexte, les intervenants ont illustré, en détails, un modèle développé par le ministère néerlandais de la Justice pour mesurer le niveau de conformité et l'efficacité de l'application (dit «tableau des onze»). L'expert clé du projet SWIM a illustré comment parvenir à l'application des lois en la matière par cinq exposés intégrées. La représentante de l'UNESCO-IHE a relayé ces exposés par un aperçu des qualifications professionnelles et de la formation requise pour les agents de la police de l'eau.

Les exposés ont tous suscité des questions de la part des participants. Invités à fournir une évaluation, à l'issue de l'atelier, tous les participants ont exprimé leur satisfaction pour ces efforts visant à éclairer un aspect très négligé de la législation sur l'eau et l'environnement ainsi que pour la qualité des orateurs. 
1.3 SUJET ABORDÉS LORS DE L'ATELIER
L'atelier a couvert différents sujets liés au renforcement des capacités des inspecteurs, analystes et procureurs dans le domaine de l'eau et de l'environnement, de la manière suivante:

Module 1: Exposés sur le cadre juridique et institutionnel de la gestion de l’eau 
· Règle d’ordre public nécessaire pour une Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).
· Portée et contenus de la législation pour une gestion durable des questions touchant aux ressources en eau et l’eau douce, y compris les concessions et les permis dans le contexte GIRE. 
· Types et niveaux d’inspection ;  pouvoir des inspecteurs délégué par les autorités de régulation de l’eau et de l’environnement.

Module 2: Exposés sur le respect et l'application des législations sur l'eau et l'environnement 

· Appareil judiciaire pour l’application de la législation sur les ressources en eau
· Dispositions institutionnelles pour la gestion, le contrôle et l’application des législations sur les ressources en eau
· Capacités techniques et administratives nécessaires pour l'inspection, la surveillance, la mesure, l'enregistrement et la notification dans le contexte des infractions de non-conformité et de l'application des législations sur l'eau et l'environnement. 

Module 3: Exposés sur les capacités et les méthodes dans le contexte du respect et de l'application de la réglementation sur la gestion de l'eau 
· Qualifications, formation, expérience et compétences des inspecteurs, des opérateurs des essais en laboratoire et de terrain, des procureurs pour garantir la conformité et l’application des législations sur l’environnement et l’eau. 
· Méthodes universellement reconnues et certifiées d’échantillonnage, de surveillance, de mesure et de notification comprenant la précision nécessaire, l’exactitude, la reproductibilité, la sensibilité et les limites de détection du contrôle analytique des méthodes de mesure.
· Fiabilité et crédibilité des preuves de non conformité comprenant les étalonnages de routine en interne et en externe, la maintenance et le fonctionnement des systèmes de contrôle, du matériel d’échantillonnage et des instruments de mesure.
· Programmes d’assurance qualité (QA) et du contrôle de la qualité (QC) minima acceptables comprenant des échantillons en aveugle, blancs, copies et pics des systèmes d’inspection et de surveillance de l’environnement et de l’eau.
Module 4: Exposés sur le reporting et la surveillance
· Documentation appropriée sur tous les aspects concernant les méthodes de surveillance, inspection, échantillonnage, analyse et reporting.
· Suivi des zones, doléances et plaintes des citoyens,  engagement de la communauté pour une meilleure conformité avec les législations sur l’environnement et l’eau.
Session de clôture :
· Connaissances globales et leçons tirées
· Brainstorming de groupe et discussion: que peut-on appliquer dans son propre pays?
· Rôle coordonné des agents de l’eau, des inspecteurs et des contrôleurs et manière dont ils complètent le rôle des procureurs dans l’application des législations sur l’eau et l’environnement. 
· Remarques et évaluation par les participants
· Certificats et clôture de l'atelier
Pour leur participation à l'atelier à l'IHE, les participants ont reçu un certificat de participation. 

1.4 SUJETS TRAITÉS DURANT LA VISITE DE TERRAIN - PAYS-BAS
L'atelier a été suivi et complété par un voyage d'étude auprès de l'Agence nationale de l'eau (Rijkswaterstaat) à Lelystad (6 Juin) et de l'Office des eaux du Hollandse Delta à Dordrecht (7 Juin). Le voyage d'étude a été organisé par l'UNESCO-IHE dans le cadre du projet SWIM.

À Lelystad, des exposés par l'institution-hôte ont illustré l'architecture institutionnelle hollandaise de la gestion des ressources en eau au niveau national, régional (agences de l'eau), provincial et local. L’accent à été mis sur les modalités et moyens de contrôle de la conformité, d'inspection et d'application des mesures par, en particulier, les administrations de l'eau, aux deux  principaux niveaux de gouvernement - national (Rijkswaterstaat) et régional (Waterschappen) - concernant, en particulier, la pollution de l'eau. Compte tenu de la multiplicité des acteurs publics concernés, les mesures d'application de la loi par l'Agence de l'eau repose sur une étroite collaboration entre tous les acteurs - ce qui ne semble pas représenter un défi sérieux dans le contexte hollandais. 

À Dordrecht, les activités spécifiques de l'Office local des eaux (Hollandse Delta) ont été illustrées aux participants, en particulier en matière d'autorisations et des permis, y compris l'évacuation des eaux usées dans des masses d'eau douce, le contrôle de la conformité à la législation et son application. Les contrôles de l’occupation du sol ont également été mentionnés comme la protection de la qualité des eaux souterraines contre la pollution et la bonne coordination entre les différents niveaux de pouvoir étatique concernés. Les exposés ont été suivis par une visite du musée du polder local (Musée Kinderdijk), du canal et de moulins traditionnels autrefois utilisés pour pomper l'excès d'eau du polder et garder l’eau de la mer dans la baie.
Les visites ont illustré la manière dont le système hollandais de gestion des ressources en eau et les administrations publiques compétentes - également en matière de contrôle de la conformité et de l'application des lois - fonctionne. Des questions ont été posées à cet égard par les participants auxquelles à également répondu l’équipe d'encadrement des formateurs SWIM, les exposés des hôtes se situant à un niveau assez général par rapport aux objectifs de la visite d'étude et de l’intérêt des participants. 

Parmi les résultats de cette visite,  tels qu’ils ont été exprimé  par les participants, on compte la prise de connaissance des points suivants:
· Le principe «pollueur-payeur» pourrait être adopté dans leur Pays comme une stratégie fiscale. 
· L’impôt pourrait être calculé comme aux Pays-Bas pour obtenir le tarif par personne/an.
·  La fréquence du programme de suivi de l’inspection devrait être fondée sur les quantités des eaux usées et les concentrations de la pollution.
· La participation du public devrait être prise en compte dans toute stratégie future concernant l'eau.
·  Les informations et données relatives à la quantité d'eau et à sa qualité doivent être publiées.
· Les laboratoires de l'eau doivent être modernisés pour fournir des résultats fiables et précis aux opérateurs.
· Les polluants, les eaux usées, l’augmentation de la population doivent être enregistrés dans une base de données.
· Les lois et règlements sur l'eau doivent commencer par promouvoir d’abord la conformité, puis leur application.
· La gestion de l'eau doit être déléguée de manière appropriée. Les acteurs pourraient prendre la forme de comités au niveau national, d'agences de l'eau, d’associations de municipalités ou de bénéficiaires.
· Les interactions entre les Agences de l'eau nationales et régionales et les Pouvoirs locaux doivent conduire à une gestion de l'eau bien organisée et efficace. 
· La coordination horizontale et l'engagement des secteurs pertinents dans tous les aspects de la gestion de l'eau est fondamentale pour la GIRE.
· Les Agences de l'eau ont la possibilité de recueillir des fonds au niveau local pour mener à bien leurs objectifs.
· Le système des moulins à vent utilisant l'énergie renouvelable est une excellente solution pour la gestion des ressources en eau et la réduction du risque lié aux inondations. 
1.5 SUJETS TRAITÉS DURANT LA VISITE DE TERRAIN - ESPAGNE
 Voyage d'étude en Espagne (Séville, Daimiel, Cd. Real, Madrid, 10-12 Juin)
Le 8 juin, les participants ont voyagé d'Amsterdam à Séville, pour le volet espagnol du voyage d'étude, également organisé par l'UNESCO-IHE  dans le cadre du projet SWIM. 

Le 10 juin, les participants ont été mis au courant de la législation espagnole sur l’eau et sur les Agences de l’eau publiques et privées à l'Université de Séville, siège de la Nouvelle Fondation de la Culture de l'eau. L'orateur principal a fourni une illustration ample et détaillée du complexe système de la réglementation espagnole sur l'utilisation des ressources en eau et la protection contre la pollution et de leur gestion par, notamment, les Agences publiques et les Bassins hydrographiques. Il s'est également longuement attardé sur l'influence des Directives européennes de l'eau ainsi que sur la problématique conformité de la législation et de l'administration espagnole à ces Directives. L'orateur a également évoqué de manière spécifique les questions de l'application de la loi sur l'eau et les compétences spéciales que les procureurs publics ont dans chaque province en matière d’environnement, la formation en cours de juges spécialisés en droit environnemental, le corps des inspecteurs de terrain rattachés aux organismes du Bassin hydrographique (Confederaciones Hidrográficas), aux régions (Communautés autonomes), aux unités de la police nationale consacrées aux infractions sur l’environnement (Guardia civil). 

Depuis Séville, les participants se sont rendus au village de Daimiel et à Cd. Real, le 11 juin. La première localité se trouve au milieu d'un parc national, dont les caractéristiques naturelles ont longtemps été menacées à cause d’une longue surexploitation des eaux souterraines. La nappe aquifère est cependant en train de se régénérer, grâce aux restrictions rigoureuses de captage des eaux souterraines imposées aux utilisateurs. A Cd. Real, les participants ont visité l'organisme du Bassin hydrographique de Guadiana. Ils ont été accueillis, entre autre, par le président/CEO ainsi que par des représentants de l'administration des droits de l'eau et de l'unité de contrôle (Comisaria de Aguas) de l'organisme du Bassin hydrographique. Alors que le président s'est largement (excessivement) attardé sur des les pratiques de gestion générales des ressources en eau et sur des questions relatives au Bassin hydrographiques de Guardiana, le CEO a fourni - à la demande explicite des participants - des informations détaillées sur l'organisation et la pratique des contrôles et des sanctions en cas de non conformité à la réglementation sur les autorisations de captage de l'eau et du rejet des eaux usées. Une attention particulière a aussi été accordée à l'emploi des techniques de télédétection pour le contrôle de la conformité et, de manière générale, à l'application de la loi dans la pratique internationale et espagnole. Les participants se sont ensuite rendus à Madrid, immédiatement après les réunions au siège du Bassin hydrographique de Guadiana.

Le 12 juin, les participants ont visité l'Agence du Bassin hydrographique du Tage à Madrid. Les exposés ont couvert la question de la réglementation de l'usage et de la protection du domaine aquatique public, ainsi que l'organisation et les procédures de contrôle de la conformité et l’application de sanctions en cas d’infraction établies par l’unité de Conformité et de la Gestion des droits de l’eau du Bassin hydrographique (Comisaria de Aguas). Dans ce contexte particulier, les participants ont appris que cette unité effectue en moyenne 1.000 inspections chaque année contre une moyenne de 15 000 demandes/an pour le captage d'eau, l'évacuation des eaux usées et autres activités touchant au domaine hydrologique public. Le réseau de surveillance de la qualité de l'eau dans le Bassin a également été longuement illustré et une visite a été prévue à une station de surveillance dans les environs de Madrid.

Dans l'ensemble, le voyage d'étude en Espagne a fourni des analyses riches et ciblées sur la législation espagnole sur l'eau, sur l’administration compétente, ainsi que sur les pratiques liées au contrôle de la conformité à la législation sur l'eau et  l'environnement et à leur application. 

Parmi les résultats de cette visite, tels qu'ils ont été exprimés par les participants, on compte la prise de connaissance des points suivants:
· Une législation intégrée de l'eau et de l'environnement qui contrôle l'ensemble des utilisations des ressources en eau et de l'eau est nécessaire pour éviter la fragmentation et les chevauchements au niveau des lois sur l'eau et  l'environnement.
· Un système central d'informations hydrologiques est nécessaire pour fournir des paramètres et des données sur la quantité et la qualité de l'eau en temps réels, toutes les 15 minutes, grâce à des systèmes automatisés de surveillance, des dispositifs de télédétection et des techniques de surveillance des zones.
· De telles informations sont utiles pour élaborer un système destiné à aider les décideurs à prendre des décisions éclairées et à adopter des  politiques pertinentes dans le contexte de l'eau et de l'environnement. 
· Les bases de données dans les Pays participants au projet SWIM ne sont pas communiquées et souffrent souvent de lacunes, alors qu'elles sont disponibles et gratuites pour tous en Espagne.
· Les laboratoires sont bien équipés dans de nombreux Pays SWIM; cependant la chaîne de contrôle et d'assurance qualité a besoin d'être renforcée afin de fournir des preuves crédibles en cas d'accusation d’infraction de la loi sur l'eau et l'environnement.
1.6 SUJETS TRAITÉS LORS DE LA VISITE DE TERRAIN - FRANCE

Le 13 juin, les participants  ont voyagé de Madrid à Paris, pour l'ouverture du volet français du voyage d'étude. Ce volet a été organisé par M. Jacques Sironneau, directeur du Bureau de la Législation de l'eau au sein du ministère français de l'Écologie, du développement durable et de l'énergie. 

A Paris, les participants  ont tout d'abord été informés, par M. Sironneau, sur les principales fonctions du système complexe de régulation du captage de l'eau et du rejet des eaux usées en vigueur en France ainsi que sur l'administration publique pertinente. L’orateur a évoqué le contrôle de la conformité aux lois et leur application qui est assurée par un système coercitif de sanctions administratives et pénales en vigueur seulement depuis 1992, système qui a été relayé par un système unifié de sanctions environnementales mis en place le 1er Juillet 2013. L'orateur suivant, M. M. Ripoche, également du ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie, a longuement expliqué l'organisation des fonctions de police administrative de l'administration des eaux, notamment au niveau départemental – y compris le contrôle de la conformité aux lois et l'imposition de mesures administratives aux contrevenants. Il a également illustré le réseau complexe des mécanismes de coordination mis en place. Par exemple, les vingt-cinq unités publiques distinctes, initialement chargées de fonctions de police dans le domaine de l'environnement ont été fusionnées en deux nouvelles unités en Janvier 2012, l’une pour les activités de police en matière d'eau et de la nature (l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques - ONEMA), et l’autre de police  pour le contrôle des installations. Chose intéressante, les plans annuels imposent au personnel des différents services publics, chargés de surveiller le respect de la législation sur l’eau et de son application, à consacrer 20% de son temps à des activités de contrôle/notification, et d’effectuer 600 contrôles en moyenne chaque année, au niveau national. Des données chiffrées globales ont également été fournies pour l'année 2011, concernant le contrôle de la conformité à la législation et les actions menées par tous les agents impliqués. En tout, outre à la gendarmerie, 4 000 agents sont préposés au contrôle du respect de la règlementation et de son application dans le domaine de la gestion des ressources en eau  et de la protection de la nature  au niveau national

Les deux exposés qui ont suivi à Paris le 17 Juin en matinée, et qui ont été respectivement présentés par M. P.Boyer de l'ONEMA et Mme C.Donnizaux du ministère de la Justice, (a) se sont concentrés sur le principal organisme public préposé au contrôle de la conformité à la législation sur l'eau et à son application en général, et (b) ont donné un aperçu de la politique gouvernementale en matière de poursuites des infractions à la législation sur l’environnement. La politique du ministère de la Justice en matière de poursuite des infractions commises à l’encontre de l’environnement s’appuie sur une concertation avec les acteurs locaux en vue d'adapter d’abord les stratégies pertinentes aux conditions et aux moyens locaux puis  à coordonner les actions avec les agents de l’État  chargés du contrôle de la conformité à la loi et de son application, de l'éducation et de la formation des procureurs spécialisés en matière d'environnement. Des illustrations aux réponses sur le système judiciaire en matière d’infractions environnementales ont également été apportées. Hormis le règlement à l'amiable des infractions - qui a l’avantage pour le contrevenant que son casier reste vierge - et le recours extrajudiciaire - l'infraction est inscrite sur le casier judiciaire du contrevenant -, les réponses du système juridique comprennent l'obligation de suivre une formation et des séminaires de sensibilisation, l'obligation de rétablir les conditions antérieures à l'infraction, ainsi que la cessation de l'activité incriminée. Cette dernière mesure n'a cependant jamais été employée.

À Marseille, dernière étape du voyage d'étude en France, les participants ont écouté des exposés sur les spécificités de l'application de la législation sur l'eau et l'environnement dans la région concernée (Provence, Alpes, Côte d'Azur - PACA), présentés par six intervenants, dont certains du bureau du procureur local. Différents exemples de procédures d'exécution de la loi ont été fournis. La construction d’un barrage illégal d'un cours d'eau par les propriétaires riverains et l'élimination des eaux pluviales d'un centre commercial avec après creusé des  tranchées et posé de conduites ont notamment été cités. Des exemples de procès-verbaux ont également été présentés aux participants.

Le programme des exposés avait été extrêmement bien pensé, selon un ordre logique et captivant, allant des généralités du cadre juridique sur la gestion, le développement et la protection des ressources en eau en France et des actions pour l'administration et l'application de la législation, aux spécificités de l'application de la loi - d'abord au niveau national, puis d'une région administrative particulière (la région PACA, à Marseille). 

4. Évaluation de l'atelier
1.7 Résultats des FICHES D’Évaluations
	Organisation/administration
	Notes

	Réponses totales (des 22 participants)
	Moyenne

	
	1
	2
	3
	4
	5
	
	

	Bonne gestion des invitations, aide pour les visas, partage des informations et solutions des problèmes
	0
	0
	0
	2
	20
	22
	4,9

	Déroulement harmonieux du programme, prise en charge efficace des besoins émergents et attention aux soucis des participants
	0
	0
	0
	1
	21
	22
	4,95

	Logistique efficace: Hébergement, transport, outils et équipement
	0
	0
	0
	3
	19
	22
	4,9

	Sous-total
	0
	0
	0
	6
	60
	
	4,9

	Organisation de l'atelier
	
	
	
	
	
	
	

	Communication efficace et efficiente des objectifs et attentes des participants
	0
	0
	1
	9
	11
	21
	4,5

	Suivi efficace et efficient au stade de la préparation et des progrès avant l'événement 
	0
	0
	1
	6
	14
	21
	4,6

	Clarté, prise en compte suffisante des concepts, objectifs, output et résultats escomptés
	0
	0
	1
	13
	8
	22
	4,3

	Problèmes de procédure: Sélection et conception de la méthodologie, programme/agenda journalier et règles de travail
	0
	0
	1
	4
	17
	22
	4,7

	Les exposés ont répondu et contribué aux objectifs prévus et ont porté à une amélioration de la compréhension et de la participation aux problèmes correspondants 
	0
	0
	0
	5
	17
	22
	4,8

	Sous-total
	0
	0
	4
	37
	76
	
	4,6

	Réalisation de l'atelier :
	
	
	
	
	
	
	

	Exposés oraux efficaces et interaction avec les participants réelle
	0
	0
	2
	5
	15
	22
	4,6

	Facilitateurs efficaces 
	0
	0
	1
	1
	19
	21
	4,8

	Coopération et esprit d'équipe réels et efficaces
	0
	0
	5
	4
	13
	22
	4,4

	Niveau acceptable de réalisation des objectifs prévus
	0
	0
	0
	8
	14
	22
	4,6

	Impression générale positive des participants au niveau personnel
	0
	0
	0
	4
	13
	17
	4,8

	Sous-total
	0
	0
	8
	22
	74
	
	4,7

	Total général
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0


1.8 Commentaires et recommandations des formateurs 

Réactions concernant l'atelier 
1.a. Délivrance des visas
· Le problème principal a été le manque de temps pour obtenir les visas. Certains participants n'ont eu aucun problème, mais d'autres ont rencontré de nombreuses difficultés, dont celle de solliciter deux visas distincts (au lieu d'un seul en zone Schengen).
1.b. Assistance à l'arrivée
· Elle a été perçue comme excellente.
1.c. Hébergement
· Les participants ont à l'unanimité déclaré qu'il était satisfaisant, mais loin du centre ville.
1.d. Structures à l'IHE
· Tout le monde les a trouvées satisfaisantes.
1.e. Programme de l’atelier
· L'agenda a été jugé équilibré, éclairant et intéressant.
1.f. Les orateurs
· Ils ont été dans l'ensemble très appréciés par les participants, aussi bien pour leur niveau de connaissance que pour la qualité de leurs présentations.
1.g. Les interprètes
· Ils ont été considérés dans l'ensemble comme étant bons, précis dans leur traduction et professionnels. 
· Des problèmes sont survenus avec les micros, particulièrement avec les micros baladeurs, ce qui a été déploré à la fois par les participants et par les interprètes. 
2.  Qu'avez-vous les plus aimé dans cet atelier ?
· L'idée même d'atelier et les thèmes abordés ont été appréciés. Beaucoup ont souligné combien la mise en œuvre et l'application de la loi sont importantes.
· Un des aspects les plus appréciées a été d'avoir eu l'occasion d'entendre et d'échanger des expériences avec d'autres Pays ayant des problèmes similaires. Cela a été considéré comme aidant le benchmarking et une occasion, pour les Pays, de prendre conscience du niveau auquel ils se trouvent en la matière.
· La convergence de l'expérience des formateurs et des exemples fournis a été considérée comme très positive. De nombreux commentaires ont été émis sur le caractère éclairant et ciblé des contenus et sur le timing opportun des différentes conférences.

3. Qu'avez le moins apprécié dans cet atelier ?
· De nombreux participants auraient aimé avoir plus de temps pour les questions après les différentes conférences. Ils ont également mentionné qu'ils auraient aimé avoir du temps pour discuter et interagir entre eux sur des sujets jugés pertinents.
· Les questions transfrontalières ont été mentionnées parmi les sujets qu'ils auraient voulu voir abordés. 
· La Directive cadre européenne sur l'eau est un autre thème que les participants auraient souhaité voir développer davantage.
· Certains auraient voulu avoir les présentations à l'avance.
Retour d’information par les fiches d’évaluation à la fin de l’atelier 
Aimé le plus 

Organisation / Logistique

· Bonne méthodologie 

· Organisation

· Chambres confortables

· Logistique

Exposés / Contenus

· Exposés très clairs 

· Outils spécifiques et formules pour calculer les amendes 

· Programmer les priorités pour les inspecteurs

· Préparer les preuves pour le tribunal

· Un grand nombre d’informations très utiles 

· Beaucoup d’informations sur les aspects juridiques

· Beaucoup d’informations sur le contrôle et le reporting

· Conférences

· Connaissance sur les expériences réussies et les échecs

· Exposés avec des exemples concrets

· Experts des domaines juridiques et techniques

A améliorer

Organisation / logistique

· Recevoir les exposés de l’atelier à l’avance / faire imprimer les exposés pendant les sessions

· Traduction en arabe (pour la documentation écrite) 

· Traduction des exposés

· Envoyer la liste des participants à l’avance

· Évènements sociaux

· Hôtel trop loin du centre ville

· Micros baladeurs

1.9 Recommandations et observations générales des formateurs

De l'avis des instructeurs, l'atelier et le voyage d'étude ont été une tentative courageuse et réussie de faire la lumière sur un aspect très négligé du cadre juridique relatif à la gestion, le développement et la protection des ressources en eau dans un contexte national. Cet atelier a été une occasion précieuse d'apprendre, aussi bien pour les participants que pour les experts. Le programme scientifique de l'atelier était riche, bien articulé et ciblé. Il en va de même du programme scientifique du voyage d'étude, tout particulièrement concernant l'étape française. La logistique a été sans faille tout au long  du voyage - ce qui est un véritable exploit, compte tenu de la taille du groupe de voyage et du grand nombre de lieux à visiter, dans les trois Pays. A ajouter aussi la difficulté de devoir travailler dans deux langues (trois en Espagne) simultanément. Paradoxalement, la richesse et la longueur du programme scientifique n’a peut-être pas atteint son impact maximum, du fait que (a) la quantité et la qualité des informations - en particulier à la fin de ce long voyage d'étude - ont été telles que la mémoire des participants devenait, forcément, sélective et que (b) lorsque le groupe est arrivé en France, à Marseille en particulier, la fatigue intellectuelle commençant à se faire sentir,  la plupart des participants avait de la peine à faire attention. 

La prise de conscience des participants, leur compréhension et la connaissance des enjeux et des actions menées dans le cadre de  l'application de la loi en général, dans les trois Pays visités -  particulièrement en France - sont certainement nées pendant les activités de l'atelier et ont grandi pendant le voyage d'étude, les visites et les explications sur les spécificités et les aspects pratiques de l'application de la règlementation sur l'eau et l'environnement en Hollande, Espagne et France. En général, les participants ont vraiment été intéressés par l'atelier, le voyage d'étude et  la formation qui leur a été dispensée. Un bon indicateur de cette appréciation a été l'assiduité remarquable de tous les participants tout au long de ce programme intense de seize jours (dont deux week-ends libres). Aucun des participants n'a manqué une seule partie du programme, ce qui constitue, en soi, un véritable exploit. Comme dans tous les groupes, cependant, le niveau d'intérêt et d'attention n’était pas homogène, certains manifestant un intérêt visible et constant, comme en témoignent les questions posées pendant et après les évènements au programme. D'autres se sont sentis handicapés en raison de leur maîtrise limitée de la langue française et/ou anglaise, mais grâce à des explications en privé avec un certain nombre d'entre eux, ces derniers ont pu suivre attentivement, et apprendre. Il est juste d’affirmer que la plupart des participants ont appris beaucoup de choses sur l'application de la règlementation sur l’eau et l'environnement. 

Les recommandations suivantes peuvent être faites:
· La nécessité d'une activité de suivi de haut niveau est nécessaire, afin d'établir une feuille de route pour les PP portant sur les plans d'action nécessaires pour améliorer le respect de la règlementation et renforcer les capacités en matière d’application de la règlementation sur l'eau et de l'environnement.

· L’aide technique s’avère nécessaire pour la mise à jour et l'intégration de la règlementation sur l'eau et l'environnement dans celles des Pays de la région.

· Les Pays de la région ont besoin de développer leurs capacités au niveau de l’inspection, la surveillance, l’interprétation et la communication en utilisant des systèmes certifiés.

· Les Pays participants ont besoin de développer un organisme chargé des poursuites dans le domaine de l'eau et de l'environnement, et de renforcer les capacités d'un certain nombre de procureurs  sur les  infractions liées à l'eau et à l'environnement.

· Les Pays participants devront développer des capacités de témoins experts qui seraient les  conseillers auprès des tribunaux lors des affaires d’infractions  liées au respect de la règlementation sur l'eau et  l'environnement.

· Des directives claires sont nécessaires pour évaluer les sanctions proportionnelles au non-respect de la règlementation sur l'eau et l'environnement. 

· Les formateurs suggèrent que la richesse des informations et l'expérience acquises durant les ateliers et les voyages d'étude, soient capitalisées et intégrées dans le manuel "Matériel de formation pour renforcer les capacités des procureurs et des investigateurs sur l'amélioration du respect de la règlementation sur l'eau et de l'environnement et son application", élaboré pour l'atelier par l'expert clé du projet SWIM. Le manuel ainsi enrichi constituera non seulement une trace tangible de l'exercice, mais aussi une référence indispensable dans le contexte d’une dimension négligée et méconnue de la règlementation sur l'eau. Cela permettrait de combler une lacune.
· Les instructeurs suggèrent que les participants soient de nouveau contactés par le projet SWIM et invités à évaluer si l'atelier et le voyage d'étude ont eu une incidence sur leur travail quotidien, et si oui, de quelle manière.
5. Agenda de l'atelier et du voyage d'étude 
	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 0 - Dimanche 02.06.2013
	HORAIRES DE VOYAGE
	Arrivée à l’aéroport d’Amsterdam Schiphol - Pays-Bas ; transfert à Delft par bus
	Amster​dam > Delft
	Hendrike Clouting
	

	

	ATELIER à l’UNESCO-IHE, Delft

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 1 - Lundi 03.06.2013
	09:00-9:15
	Bienvenue et introduction à l’UNESCO-IHE 
	Salle A2, 
UNESCO-IHE, Delft
	Pieter van der Zaag
	Maarten Hofstra; 
Zaki Shubber

	
	09:15-9:30
	Introduction au projet SWIM-FM et aperçu du programme
Modalités logistiques 
Mise en place des équipes responsables de faire le compte- rendu des visites 1 à 11
	
	Hosny Khordagui /

Mirella Batziania, Hendrike Clouting
	Hendrike Clouting, Stefano Burchi

	
	09:30-9:45
	Objectifs et résultats attendus du voyage d'étude dans les trois pays, Pays-Bas, Espagne et France. 
	
	Hosny Khordagui 
	

	
	Module 1 : Exposés sur le cadre légal et institutionnel en matière de la gestion de l’eau en Europe
	
	Président: Zaki Shubber
	Hendrike Clouting

	
	09:45-10:30
	Règle de droit, une nécessité pour une Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).
Discussion
	
	Hosny Khordagui
	

	
	Pause café / thé 10:30 - 11:00 

	
	11:00-11:45
	Objectif et contenus de la législation pour une gestion durable des ressources en eau et de l’eau potable, y compris les procédures de licence et de permis dans le contexte GIRE. 
Discussion 
	Salle A2, 
UNESCO-IHE, Delft
	Stefano Burchi 
	

	
	11:45-12:30
	Types et niveaux d’inspection et pouvoirs attribués aux inspecteurs par les autorités de règlementation sur l’eau et de l’environnement. 
Discussion
	
	Maarten Hofstra
	

	
	Pause déjeuner 12:30 - 14:00

	
	Module 2 : Exposés sur le respect de la règlementation en France et aux Pays-Bas et son application
	Salle A2, 
UNESCO-IHE, Delft
	Président: Zaki Shubber
	

	
	14:00-14:45
	Appareil judiciaire pour l’application de la règlementation sur les ressources en eau 
Discussion
	
	Stefano Burchi 

	

	
	14h45 - 15h30
	Dispositions institutionnelles pour l’administration, le contrôle et l’application de la règlementation sur les ressources en eau
Discussion
	
	Stefano Burchi 

	

	
	Pause café / thé 15:30 - 16:00

	
	16:00 – 16:45
	Capacités techniques et administratives nécessaires aux actions d’inspection, surveillance, mesure, enregistrement et dénonciation du non respect et la non  application de la règlementation sur l’eau et l’environnement.
Discussion
	Salle A2, 
UNESCO-IHE, Delft
	Maarten Hofstra

	

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 2 - Mardi 04.06.2013
	Module 3 : Exposés sur les capacités et les méthodes pour la conformité à la  règlementation sur la gestion de l'eau et son application
	Salle A2, 
UNESCO-IHE, Delft
	Président: 
Stefano Burchi
	Hendrike Clouting

	
	09:00-9:45
	Qualifications, formation, expérience et compétences des inspecteurs, opérateurs de tests en laboratoire et sur le terrain, procureurs pour assurer  le respect et  l’application de la règlementation sur l ’eau et l’environnement. 
Discussion
	
	Zaki Shubber
	

	
	09:45-10:30
	Méthodes universellement reconnues et certifiées d’échantillonnage, de contrôle, de mesure et de reporting avec la précision nécessaire, l’exactitude, la reproductibilité, la sensibilité et les limites de détection du contrôle analytique et  des méthodes de mesure.
Discussion
	
	Hosny Khordagui
	

	
	Pause café / thé 10:30 - 11:00

	
	11:00-12:00
	Fiabilité et crédibilité des preuves de non-conformité comprenant les étalonnages inter et intra, la maintenance et le fonctionnement des systèmes de contrôle, du matériel d’échantillonnage et des instruments de mesure.
Discussion
	Salle A2, UNESCO-IHE, Delft
	Hosny Khordagui
	

	
	Pause déjeuner 12:00 - 14:00

	
	14:00 – 15:00
	Programmes d’assurance qualité (QA) et de contrôle de la qualité (QC) minima acceptables comprenant les échantillons en aveugle, les échantillons blancs, les  copies, les pics dans le contexte des systèmes de contrôle et d’inspection de l’eau et de l’environnement.
Discussion
	Salle A2, UNESCO-IHE, Delft
	Hosny Khordagui
	

	
	Réception 16:00 - 17:00

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 3 - mercredi
05.06.2013 
	Module 4 : Exposés sur les méthodes de reporting et de surveillance
	Salle B1, 
UNESCO-IHE, Delft
	Président: 
Zaki Shubber
	

	
	09:00-10:00
	Documentation appropriée de tous les aspects concernant les méthodes de surveillance, inspection, échantillonnage, analyse et reporting.
Discussion
	
	Maarten Hofstra
	

	
	Pause café 10:30 - 11:00

	
	11:00-11:45
	Contrôle des zones, plaintes de citoyens et engagement de la communauté pour un meilleur respect de  la règlementation sur l’eau et l’environnement.
Discussion
	Salle B1, 
UNESCO-IHE, Delft
	Hosny Khordagui
	

	
	Pause déjeuner 12:00 - 14:00

	
	14:00-14:30
	Connaissances globales et leçons tirées
	Salle B1, 
UNESCO-IHE, Delft
	Hosny Khordagui
	

	
	14:30-15:30
	Brainstorming de groupe et discussion : que peut-on appliquer dans son pays ?
Rôle coordonné des agents du secteur de l’eau, des inspecteurs et contrôleurs de l’environnement et manière dont ils complètent le rôle des procureurs dans l’application de la règlementation sur  l’eau et  l’environnement.
	
	Hosny Khordagui et 
Stefano Burchi 
	

	
	Pause café / thé 15:30 - 16:00

	
	16:00-17:00
	Remarques et évaluation par les participants
Certificats et clôture de l'atelier
	Salle B1, 
UNESCO-IHE, Delft
	Zaki Shubber
	

	

	CIRCUIT D’ÉTUDE aux Pays-Bas

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 4 - 
Jeudi
06.06.2013
(Visite 1)

	08:30-10:15
	Voyage de Delft à Lelystad
	Delft > Lelystad
	
	

	
	10:30-12:30
	Visite du ministère de l'équipement et de l'environnement des Pays-Bas (Rijkswaterstaat - Lelystad)
(http://www.rijkswaterstaat.nl/en/)
Accueil - café
	Smedinghuis Lelystad, Zuiderwagenplein 2
	M. Ruud Staverman, 
M. Onno Epema (Rijkswaterstaat)
	Guide de l’UNESCO-IHE :
Hendrike Clouting


	
	10:30-10:40
	Message de bienvenue et brève introduction du Centre Rijkswaterstaat sur la gestion de l'eau (WMCN)
	
	M. Ruud Staverman

	

	
	10:40-11:10
	Exposé sur le contrôle des émissions
Discussion
	
	M. Rob Berbee
	

	
	11:10-11:40
	Exposé sur le contrôle de la qualité de l'eau aux Pays-Bas
Discussion
	
	N.N.
	

	
	11:40-12:00
	De l'échantillon au résultat : Présentation des laboratoires 
	
	M. Onno Epema
	

	
	Pause déjeuner 12:00 - 13:00

	
	13:00-14:30

	Visite des laboratoires (de chimie et d'hydrobiologie)
Visite du WMCN
	En deux groupes: permutation à 13:45
	M. Onno Epema
M. Ruud Staverman
	

	
	14:30-14:45

	Mots de clôture
	
	M. Ruud Staverman
	

	
	15:00-16:00
	Retour à Delft
	Lelystad > Delft
	
	

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 5 - Vendredi 07.06.2013
(Visite 2)
	08:30-9:30
	Voyage de Delft à Dordrecht
	Delft > Dordrecht
	
	

	
	10:00-10:20
	Visite de l'agence de l'eau du  Hollandse Delta et d'une station de pompage (http://www.wshd.nl/)
Discours de bienvenue et présentation de l'Agence de l'eau
Discussion
	Dordrecht, Nederwaard 1
	M. Wim van Rietschoten
	Guide de l’UNESCO-IHE : 
Maarten Hofstra

	
	Café et thé

	
	10:20-10:40
	Exposé sur le contrôle et la qualité de l'eau
Discussion
	
	M. Harold de Ruiter
	

	
	10:40-11:00
	Exposé sur les permis et autorisations
Discussion
	
	Mme Janine Veenstra
	

	
	11:00-11:20
	Exposé sur l'application de la règlementation
Discussion
	
	M. Robert Vink and Mr. Eric Kuindersma
	

	
	11:30-12:00
	Visite du musée Kinderdijk
	
	
	

	
	Pause déjeuner 12:00 - 13:00

	
	13:00-15:00
	Visite du musée Kinderdijk
	
	
	

	
	15:00-16:00
	Retour à Delft
	Lelystad > Delft
	
	


	CIRCUIT D’ÉTUDE en Espagne

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 6 - samedi
08.06.2013
	19:10
22:00
	Vol d’Amsterdam à Séville 
Départ depuis l'hôtel de Delft à 14:00
Arrivée à Séville, transfert à l’hôtel
	Amsterdam > Sevilla
	
	

	Jour 7 - Dimanche 09.06.2013  ~ journée libre ~

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 8 - lundi
10.06.2013
(Visite 3,4 + 5)
	09:30-10:00
10:00-11:30
11h30-12h00
12:00-13:30
	Présentation des visites de terrain en Espagne

Programme et objectifs, brève introduction à la gouvernance de l'eau en Espagne, aux compétences et à la prise de décision dans le cadre de la GIRE.

Visite de la Fondation pour une nouvelle culture de l’eau

Introduction au cadre et à l'évolution juridique en Espagne. Discussion avec un expert juridique sur la règlementation, les actions de contrôle et l'application de la loi.

Pause café

Discussion / débat sur la mise en œuvre de la GIRE et sur son application en Espagne - présentation de cas de non-conformité et d'engagement des collectivités.
	Séville
	Guide de l’UNESCO-IHE : Nora Cauwenbergh
	

	
	Pause déjeuner 13:30 - 16:00

	
	16:00
	Voyage de Séville à Cordoue (140 km)
	> Cordoue
	
	

	
	18:00
	Facultatif - Visite de la "Mezquita de Cordoba" - Visite  du centre historique de Cordoue
	> Cordoue
	
	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 9 - mardi
11.06.2013
(Visite 6)
	
	
	
	Nora Cauwenbergh
	

	
	09:45-12:45
	Trajet de Cordoue au village de Daimiel 
	Cordoue > Daimiel
	
	

	
	13:00
	Visite de Daimiel (fleuve Guadiana) avec des représentants de l’association de  l’irrigation et de l’Observatoire de l’eau de la Fondation Botin (attention focalisée sur la surexploitation)

Présentation du cas de surexploitation des eaux souterraines et de plusieurs tentatives de contrôle et d’application de la loi + négociation finale avec les usagers finaux en vue de  l’exécution des nouvelles règlementations sur le pompage
	Daimiel
	M. Manuel Bea
	

	
	11:30 - 12:15
	Visite du Daimiel Water Center - Introduction aux questions de l'eau dans la région et préparation de la visite de terrain
	
	Dr. Manuel Bea
	

	
	12:15 - 14:00
	Circuit dans la région: Parc national "Tablas de Daimiel" - élevage: conséquences de la surexploitation des nappes souterraines et de l'utilisation illégale de l'eau 
	Tablas de Daimiel
	
	

	
	~ Pause déjeuner à la "Meson de la duquesa" avec des représentants de l'organisme du Bassin hydrographique de Guadiana 14:00 - 15:30 ~

	
	16:00
	Visite de l'organisme du Bassin hydrographique de Guadiana.  Allocution de bienvenue du président de l'OBH, présentation de l'organigramme (agences de l'eau, irrigateurs, experts juridiques et en systèmes SIG).
	Ciudad Real
	D. José Diaz Mora (président)

	

	
	16:15 - 17:00
	Présentation du SIG et de la télédétection destinés au contrôle du captage des eaux souterraines et présentation d'une étude de cas, depuis le contrôle à la sentence du tribunal.
	
	Dr. Manuel Bea
	

	
	17:00 - 18:00
	Table ronde: "Les nouvelles technologies en tant que source d'informations pour une meilleure gouvernance de l'eau" avec:

- des représentants de l’agence Comisaria de Aguas de l'OBH: D. Timoteo Perea Tribaldos, D. Samuel Moraleda Ludeña.
- un représentant du milieu universitaire (recherche appliquée): Dr. Salomón Montesinos Aranda
- un représentant de l'association des irrigateurs de Daimie: D. Jesús Pozuelo
- un représentant du cabinet du procureur
	
	D. Samuel Moraleda Ludeña
Dr. Salomón Montesinos Aranda
D. Jesus Pozuelo
	

	
	18:30-20:30
	Trajet en bus de  Guadiana à Madrid, arrivée à l’hôtel
	Madrid
	
	

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 10 - mercredi
12.06.2013
(Visite 7 + 8)
	10:00-13:30


	Visite de l'organisme du Bassin hydrographique du Tage - Présentation des compétences et étude de cas + débat - focalisation sur la pollution et les réseaux de surveillance
	Madrid
	Nora Van Cauwenbergh
	

	
	10:00

10:15

10:45

11:30

12:15

13:00-13:45
	Mot de bienvenue du président de l'OBH 

Présentations des activités du Bassin et informations sur le "domaine hydrologique public", le cadre légal de la surveillance et du contrôle dans le Bassin.

Présentation du réseau de surveillance de la qualité de l'eau (centrée sur l'approvisionnement urbain et la pollution industrielle) + discussion sur les procédures et compétences nécessaires pour une bonne qualité de la surveillance et de l'application de la loi. Présentation d'un cas d'infraction: procédures depuis le contrôle  jusqu'au tribunal.
Pause café

Visite du laboratoire et de la salle du système automatique d'information hydrologique (SAIH), discussion sur les relations entre l'OBH, les usagers et autres parties prenantes.
	
	Dr. Miguel Antolín 
(Président)
D. Gabino Liébana (directeur de la gestion de l’environnement et de la zone hydrologique)
D. Javier Díaz Regañón (directeur du domaine hydrologique public))
D. Antonio Yañez (directeur de la section qualité de l'eau)

	
	~ Pause déjeuner à la Casa del Campo (10 minutes à pied de l'OBH)  14:00 - 15:30 ~

	
	15:30
	Trajet de Madrid à  Ribas Badiamadrid (35 km) 
	
	
	

	
	16:00-18:30
	Visite de terrain à la station de surveillance SAICA à Rivas-Vaciamadrid 

Visite du site de la station de surveillance, en compagnie de représentants de l'organisme du Bassin hydrologique de Guadiana
	Madrid
	Représentant de l'OBH du Tajo
Conférencier invité: Elisa Vargas
Lucia Rodriguez

	

	CIRCUIT D’ÉTUDE en France

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 11 - jeudi 
13.06.2013
	HORAIRES DE VOYAGE
	Vol de Madrid à Paris
Arrivée à l’aéroport de Paris ; transfert à l’hôtel par bus
	Madrid > Paris 
	
	

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 12 - Vendredi 14.06.2013
(Visite 9)
	8:45-17:00
	Présentation de la législation française sur l'eau.
Aperçu des moyens administratifs de contrôle et des sanctions prévues pour les usagers de l'eau.
Organisation et mise en œuvre de la réglementation locale sur l’eau.
	Paris
	Dr. Jacques Sironneau, ministère français de l'Écologie, du développement durable et de l'énergie.

Dr. Michel Ripoche, ministère français  de l'Écologie, du développement durable et de l'énergie
	

	Jour 13 - Dimanche 15.06.2013  ~ journée libre ~

	Jour 14 - Dimanche 16.06.2013  ~ journée libre ~

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 15 - Lundi 17.06.2013 
(Visite 10)
	08h45-12h
	Aspects pratiques du contrôle et des investigations par les agents de l'ONEMA

Mise en œuvre de la politique des sanctions pénales établie par le ministère de la justice en vue de protéger l'environnement (eau et milieux aquatiques)
	Paris
	Pierre Boyer, ONEMA/Office national de l'eau et des milieux aquatiques) 
Claire Donnizaux, ministère de la Justice
	

	
	12h 
	Départ pour Marseille
	
	
	

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Lieu
	Facilitateur
	Autres participants

	Jour 16 - Mardi 04.06.2013 
(Visite 8)
	08h45-17h
	Expériences pratiques et locales dans les mêmes domaines en coordination avec le procureur, suivies par une opération de contrôle maritime côtier.
	Marseille/DREAL/DDTM13
	Patricia BRUCHET
	

	

	Jour 17 - mercredi
19.06.2013
	HORAIRES DE VOYAGE
	Départ de Marseille


6. Liste des participants
	N
	Titre
	Prénom
	Nom
	Poste
	Nom de l'organisation
	Adresse

	
	
	
	
	
	
	

	ALGÉRIE

	1
	Mme
	Houda
	BENHABILES
	Chef de service
	Ministère des Ressources en Eau, Algérie
	303 Hai el Badr Bachedjerah Alger  16000 Algérie

	2
	M.
	Nacer Eddine
	BOUDJEMLINE
	Chef de service 
	Ministère des Ressources en Eau
	200, Rue Mohamed Belouizdad – Alger , 16009.

	3
	M.
	El Houcine
	HOUICHER
	Ingénieur d'État
	Ministère des Ressources en Eau
	03, Rue de Caire Kouba Alger-Algérie

	4
	Mme
	Amal
	MENDES
	Chef de bureau de la protection du Domaine Publique Hydraulique.
	Ministère des Ressources en Eau, Algérie
	Bât SONATRO, 6 rue Rachid Agoulmine . Kouba – Alger- Algérie

	ÉGYPTE

	5
	Mme
	Asmaa Nour Aly Ismail
	ELFELAL
	Directrice du département de la qualité de l'eau potable
	Agence égyptienne des affaires environnementales, ministère d'État chargé des affaires environnementales
	56 rue Mohamed Salah Nasef  –Elmaryoteia –Elharam –Giza 

	6
	M.
	Emad Mohamed Mahmoud Khalil 
	IBRAHIM
	Directeur de travaux – Unité environnementale
	Ministère des ressources en eau et de l'irrigation
	78 bât. EL Shrouk  – derrière le Al Ahly Club- Nasr city- Le Caire- Égypte

	7
	M.
	Mohamed
	FADLY
	Procureur
	Ministère public égyptien
	53 Tout ankh amon st. Tanta, gouvernorat de Gharbbiyya

	8
	M. 
	Mahmoud
	Al HAWWARY
	Procureur
	Ministère public égyptien
	54 Tout ankh amon st. Tanta, gouvernorat de Gharbbiyya

	ISRAËL

	9
	Mme
	le Dr Dekel
	AMIR SHAPIRA
	Prévention contre la pollution
	Ministère de la protection environnementale
	5 Kanfay Nesharim Jerusalem,  Israël 

	10
	Mme
	Hanna
	FRENKEL
	Conseiller juridique
	Autorité gouvernementale de l'eau et des eaux usées  
	14, Hamasger street, Tel – Aviv, 61203, BP 20365, Israël

	11
	Mme
	Sharon
	NUSSBAUM
	Directrice du département d'exécution de la loi et de l'information
	Autorité israélienne de l'eau
	13 Derech Yerusalim  st ,  Rehovot  Israël 76630

	JORDANIE

	12
	M.
	Ra'ed, ingénieur
	ABU-HASAN
	Directeur de la Direction de l'environnement pour les gouvernorats d'Ajloun et Jerash
	Ministère de l'Environnement
	Gouvernorats Jordan – Ajloun, BP 250 

	13
	Mlle
	Nassra Zead Hamdan
	AL MASALHAH
	JURISTE
	Autorité de la vallée du Jourdain
	JVA-BP 2769  AMMAN 11181 JORDANIE

	14
	Mme
	Nisreen
	EL-BANNA
	Chef de la section de l'eau potable
	Autorité de l'eau
	8th circle Industrial area Khansa Street

	15
	M.
	Abbas
	KALBOUNEH
	Directeur
	WAJ
       Autorité jordanienne de l'eau
	Amman- Jordan Eskan Abu Enseer

	LIBAN

	16
	M.
	Abdallah
	AHMAD
	Magistrat au Conseil d'État libanais, membre du département du contentieux de l'État
	Ministère de la justice
	Ministère de la justice, Fourn elchoubak, Beyrouth-Liban

	17
	M.
	Wahib
	DAOURA
	Juge au Conseil d'État et conseiller juridique du ministère de l'Environnement
	Ministère de la justice
	Kfarhazir – Koura – Nord Liban – Liban

	18
	Mme
	Mona
	FAKIH
	Directrice de l'eau
	Ministère de l'énergie et de l'eau
	Corniche Elnahr m Beirut-Liban

	19
	M.
	Youssef
	KASSAB
	Directeur de stations de pompage des eaux usées et des installations de traitement de l'arrière-pays et du littoral du district de Saïda. 
	Saba Makhlouf pour le commerce et les marchés publics
	General Khalil Building, Lowayzeh, Baabda, Mount Lebanon, Liban

	MAROC

	20
	M.
	le Dr. Salah Eddine
	DAHBI
	CHEF DE DIVISION DOMAINE PUBLIC  HYDRAULIQUE
	AGENCE DU BASSIN HYDRIQUE DU LOUKKOS
	BP 616 Tétouan

	21
	M.
	Mohamed
	MAKBOUL
	CHEF DE DIVISION LÉGISLATION DE L’EAU
	Direction de la Recherche et de  la Planification de l’Eau
	Amal 2 AV Ahmed Ben Bassou N° 69 Sidi Bernoussi Casablanca Maroc

	22
	M.
	Jamal Eddine
	TIKA
	CHEF DE DIVISION DOMAINE PUBLIC  HYDRAULIQUE
	AGENCE DU BASSIN HYDRIQUE DU SEBOU
	Villa n°1, Hay Zineb, Quartier Dokarat Fès Maroc

	PALESTINE

	23
	M.
	Islam
	ABU ZAYYAD
	Directeur des affaires légales
	Ministère du gouvernement local
	Jérusalem

	24
	Mme
	Majeda
	ALAWNA
	DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT DE RÉGLEMENTATION SUR LA QUALITÉ DE L'EAU
	PWA
	Ramallah , Cisjordannie 

	25
	M. 
	Murad M.A.
	MADANI
	Conseiller juridique
	MINISTÈRE DES AFFAIRES ENVIRONNEMENTALES
	AL BIREH HAY AL SHARAFA. BP 3841

	26
	Mme
	Hala
	MUJAHED
	Conseillère juridique
	Autorité Palestinienne de l'Eau
	Beta Hanina - Jérusalem est, BP 21672

	TUNISIE

	27
	M.
	Ezzedine
	BERZINE
	Sous Directeur des Consultations Juridiques et du Contentieux
	Direction de la Législation et des Affaires Juridiques, Ministère de l'Équipement et de l' Environnement
	11, rue du 2 mars 1934, la Goulette, Tunis

	28
	Mme
	Mouna 
	SFAXI
	Ingénieur Principal, Contrôle et suivi des Milieux Environnementaux 
	ANPE
	Centre Urbain Nord 15 rue 7051, Cité Essalem 2080 Tunis

	EXPERTS

	29
	M.
	Hosny
	KHORDAGUI
	Chef d'équipe SWIM-SM
	
	

	30
	M.
	Stefano
	BURCHI
	Expert non clé
	
	

	31
	Mme
	Mirella
	BATZIANIA
	Coordinatrice des Évènements
	
	

	32
	Mme
	Hendrike
	CLOUTING
	Conférencière planification et gestion environnementale 
	(UNESCO-IHE)
	

	33
	M.
	Maarten
	HOFSTRA
	Senior Advisor  Analyse des politiques et de la gouvernance de l'eau
	(UNESCO-IHE)
	

	34
	Mme
	Zaki
	SHUBBER 
	Conférencière en diplomatie des lois et de l'eau
	(UNESCO-IHE)
	

	35
	Mme
	Nora
	VAN CAUWENBERGH
	Maître de conférence en Planificaition des  Ressources en eau
	(UNESCO-IHE)
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� Échelle de notation:


1 = «Pas du tout d'accord», note la plus basse, la plus négative


3 = «Ni d'accord ni en désaccord», note suffisante


5 = «Tout à fait d'accord», note la plus élevée, la plus positive
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